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	À la mémoire du professeur Abbé René Okitundu Avoki,

	« Mon Fils »

	 

	Ton départ prématuré

	nous rappelle que la vie sur terre est éphémère.

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 


 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	Si tu projettes ta pensée un an à l’avance, plante des graines, Si tu projettes ta pensée dix ans à l’avance, plante un arbre, Si tu projettes ta pensée cent ans à l’avance, enseigne.

	 

	Kuan Tzu (Confucius)

	 


 

	 

	 

	 

	 

	 

	Introduction générale

	 

	 

	 

	Au XIIIe siècle, le modèle académique était le seul à avoir pris de l’ampleur en France. La première université européenne a été fondée à Bologne en 1088. Il est cependant difficile d’évoquer un unique modèle d’enseignement supérieur actuellement. Néanmoins, l’université demeure un milieu chaotique et même schizophrénique, car elle se focalise sur elle-même tout en s’éloignant des réalités concrètes. Elle se déplace non seulement, mais elle est également l’héritière de nombreuses traditions anciennes qui continuent de façonner sa culture institutionnelle. On peut observer que l’université, comme son nom l’indique, aspire à être universelle. Cela se traduit de diverses façons, en particulier dans le secteur scientifique et académique, où l’université affirme son autorité mondiale, transcendant les particularités nationales et culturelles, ainsi que dans son cadre organisationnel, où elle s’inscrit au sein d’une communauté mondiale d’institutions analogues, offrant aux professeurs, aux scientifiques et aux étudiants un droit de circulation privilégié. Il est également possible de dire que, d’un point de vue traditionnel, l’université constitue un espace d’autonomie qui se distingue du domaine de l’État, même si la majorité des universités sont des institutions publiques et étatiques, ainsi que de l’arène du marché. Cependant, l’université demeure un espace de savoirs, où se conjuguent conservation et élaboration des connaissances, ainsi que créativité et innovation.

	Les élites se forment également à l’université. Entre l’acceptation de l’exemplarité et le rejet se trouvent diverses catégories d’élites aux positions sociales, valeurs et origines variées : 

	
	
‒ Les chercheurs, les intellectuels et les enseignants du supérieur.


	
‒ Les chefs d’entreprise, les figures de proue du monde économique.


	
‒ Les responsables administratifs.


	
‒ Au niveau national, on retrouve la présence des élites politiques, des ministres et des présidents de groupes parlementaires.


	
‒ Les figures du monde du sport ou de la culture. 


	
‒ Les chefs religieux.




	On finance souvent l’université pour faire face aux exigences économiques et sociétales, ainsi qu’aux demandes culturelles, dans un cadre principalement national.

	Au début du XXe siècle, deux nouveaux types d’institutions universitaires ont vu le jour, établissant les bases d’une transformation importante de l’université traditionnelle.1  Le premier était le système français des collèges spéciaux, marqué par une discipline stricte, souvent militaire, une organisation minutieuse et un contrôle par un despotisme éclairé qui régissait même les détails les plus fins, tels que les programmes d’études, la délivrance de diplômes, l’adhésion aux doctrines officielles et même des règles personnelles, comme l’interdiction de porter la barbe en 1852.

	Ce modèle a été établi sur le fondement d’une page blanche à l’époque de la Révolution, puis Napoléon y a apporté des compléments. Cependant, des éléments fondamentaux, tels que la gestion centralisée par l’État, l’autonomie des facultés et l’établissement d’écoles spécialisées avaient déjà commencé à se dessiner durant le siècle des Lumières. Le modèle français a perduré à travers les différents gouvernements, et ce n’est que vers la fin du XIXe siècle qu’il a commencé à s’affaiblir sous l’influence du modèle allemand. Selon un certain nombre d’historiens français, ce modèle a été éliminé seulement en 1968 avec l’adoption de la loi sur l’orientation de l’enseignement supérieur proposée par Edgar Faure. Cette loi se fondait sur le projet de réforme proposé le 6 janvier 1968 par les recteurs des universités d’Allemagne de l’Ouest.

	Le modèle allemand est nommé d’après l’Université Humboldt. Il est effectivement approprié de rendre hommage à Wilhelm von Humboldt, un scientifique et homme politique, qui était le frère du célèbre naturaliste Alexandre. Il a réussi à persuader le roi de Prusse, un ardent partisan du modèle français, d’établir une université à Berlin en 1810, fondée sur les principes libéraux du théologien et philosophe Friedrich Schleiermacher. D’après lui, le rôle de l’université n’est pas d’enseigner des connaissances déjà établies et directement applicables comme le font les écoles primaires et secondaires. Il consiste plutôt à montrer comment ces savoirs se découvrent, à inciter les étudiants à adopter une pensée scientifique afin qu’ils intègrent dans l’ensemble de leur réflexion les principes fondamentaux de la science.

	La recherche au sein de l’université est instituée par Humboldt. La décision, prise en 1808, de fonder l’université de Berlin permet à Wilhelm von Humboldt, qui a été désigné pour concevoir le projet de création de cette institution éducative en 1810, de redéfinir la mission universitaire. Selon lui, l’université devrait s’organiser autour d’un modèle composé de deux éléments réciproques et interactifs. D’un côté, il y a l’académie dédiée à la recherche, et de l’autre, les facultés dont la mission principale est l’enseignement. Ainsi, Humboldt établira les fondements d’une nouvelle université, différente de celle du treizième siècle. La recherche et l’enseignement font partie des missions principales de l’université.

	L’université européenne s’est particulièrement démarquée par son insistance sur la distinction entre théorie et pratique, son élitisme et son autonomie. L’objectif de l’université est de former des individus cultivés et instruits, capables de diriger des organisations privées, comme les entreprises, les syndicats ou d’autres associations, ainsi que des entités publiques à divers niveaux : local, national ou international, telles que les administrations et les gouvernements. Il est également possible de l’envisager en lien avec le service à la collectivité. Le progrès d’une société et le développement économique sont favorisés par la collecte et l’exploitation des connaissances.

	Il a fallu, dans le cadre de l’étude, donner une définition à la notion de « liberté », analyser le contenu pédagogique et étudier les relations entre les autorités et l’université. D’après Humboldt, l’université n’aurait besoin de l’intervention de l’État que pour deux choses : garantir son autonomie et désigner ses enseignants-chercheurs. Le modèle idéaliste ne pouvait pas être mis en œuvre aussi directement que le modèle d’intervention de Napoléon. La vision de Humboldt consistant à établir l’indépendance financière de la nouvelle université en lui attribuant une vaste superficie a été abandonnée par son successeur ; à la suite de manifestations d’étudiants, des mesures de contrôle et de censure ont entravé la liberté d’expression en 1819. Celle-ci ne sera rétablie qu’après 1848.

	En outre, les étudiants ont été progressivement initiés à la recherche scientifique à travers des séminaires et des laboratoires. Le professeur joue un rôle crucial dans la recherche, et cela enrichit ses cours magistraux par des séminaires qui encouragent l’étude par la recherche pour les étudiants afin de les préparer à leur future carrière. Mais la réforme libérale a été bénéfique. Au début du XIXe siècle, Paris était considérée comme la ville sainte par les chercheurs et les savants du monde entier. Malgré cela, à partir des années 1830, l’exécutif français dépêche des délégués en Allemagne pour se tenir informé de l’évolution de l’enseignement supérieur. Des jeunes Français, puis des Américains, ont également été formés aux nouvelles méthodes scientifiques dans les universités allemandes. Le modèle universitaire allemand incarne l’université moderne depuis la fin du XIXe siècle, tant en Europe qu’aux États-Unis et au Japon.

	Durant des siècles, les universités ont toujours mis l’accent sur une éducation pragmatique centrée sur la professionnalisation.

	Dans les années 1980, une nouvelle politique d’enseignement supérieur a émergé dans la plupart des pays développés. En raison du contexte socio-économique, des idéologies politiques, sociales et éducatives, ainsi que des tensions liées à la mondialisation, une ambiguïté s’est installée quant à la définition précise de l’université. Dans le contexte d’une réinvention de l’université, comment concilier la culture académique traditionnelle avec celle axée sur le marché ? Est-il nécessaire de fusionner les valeurs traditionnelles avec la nouvelle culture de l’enseignement supérieur ?

	En outre, au cours des époques antérieures, les milieux académiques constituaient le cadre principal de production des savoirs. De nos jours, un nombre croissant de connaissances sont acquises et mises en pratique en dehors des institutions universitaires. Le marché a vu surgir de nouvelles institutions d’éducation et de recherche, ce qui a remis en question le privilège exclusif dont jouissait auparavant l’université. Lorsque les universités rivalisent avec des entreprises dont la fonction est exclusive, telles que la recherche dans les parcs technologiques ou le e-learning, cela menace leurs missions.

	Clark Kerr a proposé l’expression « Multiversité », qui correspondait mieux au concept d’université. Il envisage la Multiversité comme une métropole incarnant une diversité infinie. L’université ne se limite plus à un seul objectif spécifique, tel que la recherche scientifique, l’acquisition de connaissances basées sur des études approfondies dans un domaine particulier, l’éducation culturelle ou la formation des dirigeants sociaux. L’université a été établie comme une communauté unique, réunissant enseignants et étudiants. On pourrait avancer qu’elle avait une âme, au sens d’un principe vital central.

	De nos jours, on décrit fréquemment la grande université (américaine) comme un assemblage de communautés et d’initiatives interconnectées, rassemblées sous une même appellation, un conseil d’administration commun et des objectifs connexes.2 Bruno Magliulo mentionne M. Merle, qui soutient dans un livre collectif que « l’université » n’est pas une réalité concrète. « En ce moment, seules les universités perdurent. »3

	Nous observons une augmentation continue des attentes de la population, l’émergence de nouveaux domaines d’étude, une croissance démographique mondiale rapide, une augmentation de la durée de vie moyenne et un développement constant de la santé humaine malgré les pandémies. Ces changements influencent les relations interpersonnelles, et la société a plus que jamais besoin de leaders et de formations qui demeurent difficiles.

	Les systèmes d’enseignement supérieur se distinguent par la diversité des origines et la variété des traditions historiques. Dû aux diverses traditions et histoires nationales des pays, ainsi qu’aux variations de leurs structures sociales et académiques modernes, la prise en compte de la spécificité du pays est essentielle dans toute analyse complexe. Bien qu’il y ait eu une recherche approfondie sur les influences interculturelles, on constate néanmoins l’effet du modèle allemand sur les universités américaines, une interaction bilatérale entre les universités françaises et italiennes, ainsi que l’influence du modèle américain sur le système éducatif japonais.4 Pratiquement toutes les universités africaines adoptent des modèles européens. Les nations anglophones adoptent le modèle anglo-saxon, tandis que les pays francophones choisissent généralement le modèle français (et même belge dans ses anciennes colonies).

	Qu’est-ce qui m’a incité à sélectionner l’université ou les universités en tant que sujet d’étude ? Tout d’abord, en raison du fait que j’exerce ma profession d’enseignant dans une université émergente, confrontée à tous les défis matériels et sociaux qui lui sont propres : les curricula y sont entièrement standardisés et ne comportent que des leçons. Il y a en fait une dépendance importante aux cours, ce qui ne favorise pas l’indépendance et la pensée critique des étudiants ; une bibliothèque universitaire quasiment vide ou peu fournie ; un grand nombre d’étudiants ressentent des difficultés face à la langue dans laquelle on leur enseigne et il arrive souvent que le cursus de l’enseignement secondaire soit négligé ; la distance entre le campus et le logement est également un facteur à prendre en compte, etc. Dans une économie orientée vers le savoir, la valeur se fonde de plus en plus sur le développement des compétences requises pour accéder à l’information et l’adapter à de nouvelles applications, plutôt que sur la simple possession d’informations.5

	Les agences ont souvent tendance à introduire des outils technologiques sans tenir compte de l’impact sur les coûts de maintenance et de formation nécessaires pour garantir leur durabilité, ce qui peut être un piège. En réalité, certains ont minimisé le rôle crucial des bibliothèques universitaires dans leurs efforts pour encourager l’adoption des technologies de l’information et de la communication dans les établissements d’enseignement supérieur en Afrique. À l’instar de nombreux administrateurs universitaires, ils sont apparemment convaincus que les bibliothèques deviendront superflues avec le temps en raison de l’accès direct à Internet. Ce n’est pas nécessairement vrai, même si Internet pourrait éventuellement réduire le besoin physique de bibliothèques tout en augmentant les responsabilités des bibliothécaires.

	Par la suite, on constate que les enseignants, qui ont été formés principalement dans des universités européennes et américaines, présentent un écart de point de vue sur l’université et les méthodes pédagogiques. Est-il préférable de favoriser l’apprentissage autonome de l’étudiant plutôt que de lui imposer une surcharge de contenus ? Essentiellement, cela signifie-t-il que le nombre de cours sera diminué et que la charge de travail pour les étudiants en séminaires et dissertations sera accrue ? Si la mission et les fonctions institutionnelles et systémiques de l’université consistent à créer et partager le savoir dans l’intérêt de la société dans son ensemble et à engendrer des retombées significatives, il est alors très probable que l’université demeure l’un des investissements stratégiques les plus cruciaux pour la société.

	Dans ce travail, nous nous employons à examiner les grandes universités d’Europe et d’Amérique pour établir dans quelle mesure les universités africaines peuvent adopter une orientation viable et adaptée à leurs contextes.

	Ce travail est constitué de six chapitres. Le premier chapitre aborde les débuts de l’université. Quelle est l’origine du terme « université » et pourquoi est-il lié à l’enseignement supérieur ? Les contours et les méthodes de l’enseignement supérieur varient considérablement d’une région à l’autre et d’un pays à l’autre. Pour cette raison, nous considérons l’idée d’université sous divers points de vue, en particulier ceux de la France, de l’Allemagne, du Royaume-Uni, des États-Unis et de la République démocratique du Congo. Ces pays ont été sélectionnés en raison de l’établissement de l’université en Europe. Par la suite, l’université a quitté Cambridge en Grande-Bretagne pour traverser l’Atlantique et se positionner dans la région de Boston aux États-Unis. Mon choix s’est porté sur la République démocratique du Congo, car c’est là que je travaille en tant qu’enseignant.

	L’autonomie est le trait principal qui caractérise l’université. Nous traitons ici du sujet au chapitre trois. Comment l’université parvient-elle à maintenir son autonomie, malgré le contrôle (complet ou partiel) imposé par l’État ? Il convient de noter qu’au début, l’université était sous la juridiction de l’Église catholique.

	Au chapitre quatre, nous questionnons la nécessité de poursuivre des études universitaires. Qu’est-ce qui pousse certains individus à choisir parfois d’investir des sommes considérables pour obtenir un diplôme d’études supérieures ? L’université a pour mission non seulement de former des leaders à tous les niveaux pour faire avancer la société, mais aussi de permettre aux personnes d’améliorer leur vie quotidienne.

	Les objectifs de l’université font face à une situation d’incertitude depuis un certain temps. Il paraît que la société ne demande plus de transmettre uniquement des savoirs et de mener des recherches. Dans le quatrième chapitre, nous examinons aussi avec soin la tension qui existe entre l’enseignement et la recherche appliquée. Nous examinons également comment l’université évolue en s’appuyant sur les connaissances et comment elle avance dans le contexte du marché, de l’offre et de la demande.

	Dans le cinquième chapitre, nous examinons en détail le processus de Bologne. Comme son nom l’indique, l’Université de Bologne a réussi à réunir diverses personnalités politiques européennes pour prendre des décisions majeures, notamment dans le but d’harmoniser les programmes universitaires en Europe. Les étudiants pourront ainsi entamer ou poursuivre leurs études dans n’importe quelle université européenne. Bologne visait également à élaborer des projets ambitieux pour que les universités européennes puissent rivaliser avec celles des États-Unis, en stimulant l’emploi et la recherche.

	Les universités africaines, à l’exception de quelques établissements situés dans le nord de l’Afrique et en Afrique du Sud, ont été établies relativement récemment, principalement au cours du XXe siècle. Le chapitre six traite de la situation des universités africaines, en se concentrant sur leurs infrastructures et les programmes qu’elles proposent. En Afrique, l’impact de l’université sur la société connaît un déclin marqué, en raison d’une qualité insatisfaisante de l’éducation secondaire et d’un manque d’orientation précise, de motivation et de supervision adéquate. Nous proposons des méthodes et des techniques pour avancer et se mesurer à d’autres universités du monde. Le système LMD (licence, master, doctorat), dans le cadre du processus de Bologne, représente-t-il une solution pour les universités africaines ? Quelle université est appropriée pour quelle société ?

	La conclusion générale résume les points clés abordés dans l’étude et envisage l’avenir de l’institution académique. Compte tenu de l’évolution rapide des technologies de l’information, l’accès à la connaissance se fait plus aisément sans obligatoirement passer par le milieu universitaire et ses enseignants. Dans ce contexte, l’université continuera-t-elle à être un bastion de consolidation du savoir ?

	Les sections de cet ouvrage sont conçues pour être lues de manière indépendante, tout en s’intégrant harmonieusement au tout du livre.

	Néanmoins, saisir la contribution de Humboldt à l’académisme universitaire serait difficile sans être informé des aspects majeurs de « L’Université allemande ». On ne pourrait en outre saisir la tendance globale du marketing universitaire sans considérer les subtilités du système universitaire américain. Il existe une division en France dans l’éducation supérieure : d’un côté, les grandes écoles, de l’autre, l’université. L’université du Congo offre une vision partielle de l’université en Afrique.

	Commençons par l’examen du premier chapitre qui aborde les origines de l’université.

	 

	
 

	 

	 

	 

	 

	Chapitre 1

	Les origines de l’université

	 

	 

	 

	À partir du début du deuxième millénaire, la société médiévale a connu d’importantes transformations économiques et politiques, qui ont été suivies d’une expansion rapide de l’éducation supérieure. Cette progression peut être largement due à une exposition accrue à la culture arabe, favorisée par les efforts soutenus des traducteurs. Ces efforts ont permis à l’Europe latine d’accéder, pour la première fois depuis l’Antiquité, à une abondante littérature scientifique. Une portion de cette littérature se démarquait par sa qualité supérieure, incluant des passages primordiaux du précieux héritage littéraire grec de la science, ainsi que les œuvres de nombreux penseurs et intellectuels influents issus de la tradition islamique.6

	 

	Le développement d’un nouveau type d’éducation, en dehors des établissements monastiques, a commencé en Italie au dixième siècle et a progressivement gagné l’Europe à la fin du onzième siècle. L’émergence de nouveaux champs d’expertise aboutira à la traduction en langues locales des œuvres arabes et grecques dans les domaines de la philosophie, des sciences naturelles, de la médecine et des sciences morales.7 Ces traductions et autres travaux en latin, y compris ceux liés au droit romain, demandaient une formation rigoureuse et un investissement considérable en termes d’étude pour saisir pleinement la portée de ces œuvres et de ces savoirs dans la civilisation occidentale.

	 

	L’apparition des universités en Europe a été stimulée par une révolution intellectuelle caractérisée par un intérêt renouvelé pour les œuvres du célèbre philosophe grec Aristote, ainsi que la réémergence des textes de Boèce. Durant le dixième siècle, l’intégration d’Aristote dans la culture occidentale a été accueillie avec enthousiasme par de nombreux intellectuels européens, considérant cette découverte inestimable à l’instar de celle d’un nomade du désert découvrant une source d’eau claire.

	 

	La pensée occidentale chrétienne a intégré le philosophe païen grec Aristote. L’assimilation de la philosophie d’Aristote par les chrétiens ne s’est pas avérée facile. Le christianisme était-il basé sur la vérité ? L’approche d’Aristote semblait offrir une solution adéquate à ce dilemme, puisqu’elle facilitait la classification de tous les éléments tout en conciliant l’expérience humaine et la croyance chrétienne. Ainsi, la foi peut être envisagée comme un cadre organisé qui cherche à éclaircir sa compréhension pour les personnes en état de confusion.

	 

	Aristote présentait un cosmos qui semblait organisé, ce qui consolida la foi de l’homme du Moyen Âge dans sa connaissance du monde et dans ses entreprises. Durant le XIIe siècle, les savants européens aspiraient à structurer tous les domaines du savoir en accord avec les enseignements d’Aristote. Cette époque se distinguait par la création d’énormes encyclopédies, de grands tomes et de superbes constructions gothiques, qui représentaient la recherche d’une résolution complète des contradictions et d’une harmonie parfaite, aussi bien dans les ouvrages littéraires que dans les édifices religieux. Des compilations majeures ont regroupé le droit civil et le droit canonique afin de fournir aux futurs avocats et juristes un accès structuré à des savoirs.

	 

	De 1200 à 1215, les premières structures universitaires ont vu le jour à Paris, à Oxford et à Bologne, suivies de près par celles de Salamanque, d’Orléans, de Toulouse, de Naples, de Padoue, de Cambridge et de Coimbra. Leur essor s’est principalement produit aux XIVe et XVe siècles, se renforçant en Europe de l’Est et centrale. Au départ, l’université médiévale fonctionnait principalement comme une communauté ecclésiastique.

	Initialement, un diplôme n’était qu’une autorisation d’enseigner délivrée par l’autorité ecclésiastique. L’éducation était entièrement sous la responsabilité de l’Église, les universités étant surtout des institutions destinées à former des membres du clergé. Ainsi, elle assumait une fonction essentielle dans la surveillance des professeurs. En tant qu’entités ecclésiastiques, toutes les universités manifestaient leur enthousiasme pour garantir la protection papale et renforcer leurs privilèges par l’imposition de sanctions pontificales. Les papes ont accordé la première reconnaissance à l’Université de Paris, ainsi qu’un soutien garantissant ses privilèges et son indépendance. 

	L’université a été conçue selon un modèle spécifique qui autorise les professeurs à dispenser des cours en échange d’une compensation financière. On peut observer qu’à Paris au XIIe siècle, une forme d’enseignement non officielle était instaurée, mettant l’accent sur les professeurs en théologie et dans diverses autres disciplines.8 Les professeurs se réunissaient au sein d’une guilde ou d’une association, dont la direction était confiée à un chancelier élu parmi eux pour une durée de trois mois. Les maîtres avaient l’autorité exclusive de déterminer et d’établir les critères nécessaires pour l’admission de nouveaux membres au sein de la corporation ou de l’Universitas (terme utilisé à cette époque médiévale pour désigner une corporation). 

	Vers la fin du XIIIe siècle, les étudiants qui n’étaient pas résidents à Bologne, de même que les enseignants et étudiants parisiens, avaient constitué des guildes nommées universitates. Essentiellement, leurs responsabilités comprenaient la défense des libertés personnelles face à l’arbitraire des autorités locales dominantes, la protection des étudiants contre les instances politiques et religieuses lors de procédures judiciaires, la lutte contre les propriétaires terriens et les commerçants concernant le niveau de vie, et – à Bologne – la supervision des programmes de maîtrise pour assurer l’accomplissement de leurs obligations pédagogiques. Les universités se composaient d’entités dénommées « collèges » où les étudiants vivaient en communauté, ainsi que de rassemblements appelés « nations », qui étaient établis en fonction de leur région d’origine. Quand ces communautés ont subi une baisse significative au commencement de l’ère moderne, elles ont formé des unions et des collectifs d’étudiants venus du même lieu d’origine. Les « privilèges » accordés consistaient souvent à conditionner la liberté personnelle des membres à des rituels d’initiation et des réjouissances dégradantes impliquant l’usage de l’alcool.

	Initialement, l’université médiévale se distinguait en tant que corporation, s’appuyant sur le modèle des guildes qui ont vu le jour au cours des XIIe et XIIIe siècles dans les villes en pleine expansion. Elle regroupait des personnes travaillant dans le même métier ou secteur (tels que les boulangers, bouchers, charpentiers, orfèvres, maçons, potiers, cordonniers…) afin de sauvegarder leurs intérêts et de s’organiser selon les standards qu’ils avaient établis. Ainsi, l’université est considérée comme une communauté intellectuelle qui rassemble aussi bien les professeurs que les étudiants, connue sous le nom d’universitas magistrorum et scholarium. Cela peut se traduire par la domination des premiers (universitas magistrorum), comme on le constate à Paris et à Oxford, ou par la prédominance des seconds (scholarium), comme c’est le cas à Bologne. À l’instar d’autres organisations, l’université a concentré tous ses efforts pour obtenir son indépendance et pour se procurer des ressources auprès des établissements.9

	Universitas magistrorum, aussi appelée communauté de professeurs et d’écrivains. À Bologne, il existait une Universitas scholarum qui rassemblait des érudits et des étudiants. Ils ont mis en place le processus de remise des diplômes et le système d’évaluation. Les étudiants résidaient dans des pensionnats où ils suivaient leurs cours.

	Quatre facultés étaient situées dans la ville de Paris. Des cours étaient dispensés dans les domaines de l’art, du droit, de la médecine et de la théologie. Chaque entité était dirigée par un doyen. Provenant du langage ecclésiastique, où il se réfère à un supérieur d’un chapitre de chanoines ou à une personne responsable d’une réunion de paroisses, l’idée de doyen finit progressivement par s’implanter dans le champ intellectuel.

	Le terme de recteur, qui désigne la personne responsable de représenter et de défendre les intérêts de l’université, a été établi à Paris en 1259 avant d’être aussi adopté à Bologne. Il a occupé le poste de directeur de l’établissement universitaire pendant une brève période de six mois, supervisant l’élaboration et la structuration des programmes d’études. Il avait aussi pour responsabilité de prendre des décisions en lien avec des cas impliquant des universitaires. Ce terme trouve ses origines dans l’époque romaine, où il désignait le leader d’une corporation ou le gouverneur d’une province. Au cours du Moyen Âge, ce terme était utilisé pour faire référence aux podestats de certaines villes italiennes. Cependant, cette expression était plus couramment utilisée dans un contexte religieux pour identifier la personne responsable d’une institution ou d’une paroisse. Par la suite, il a été inséré dans l’environnement universitaire. À partir du XIVe siècle, le terme « recteur des universités » commencera à gagner en popularité et à se généraliser.

	La démarche éducative employée faisait appel à la dialectique, visant à incorporer les éléments dans un système pour résoudre les contradictions manifestes. Cette méthode a été mise en application par Abélard, avant d’être adoptée par l’université. En sa qualité de théologien, Abélard employait cette technique afin de démontrer que la totalité de la vérité n’avait pas été dévoilée à l’humanité par l’intermédiaire de la Bible. Ainsi, la méthode dialectique était en phase avec le développement du christianisme. Cette méthode a aussi engendré la pensée que la raison et la croyance peuvent coexister, et que l’accroissement de notre aptitude à éveiller la raison peut renforcer notre foi.

	La leçon était l’élément le plus souvent abordé, et elle constituait le cœur même du cours magistral. Cela concerne l’analyse d’un texte, désignée en latin par le mot « lectio ». Cette approche est issue de la tradition monastique, plus spécifiquement de la règle bénédictine (lectio divina) qui remonte au VIe siècle. Jusqu’au XIIe siècle, son utilisation a été constatée au sein des institutions monastiques, avant de s’étendre aux écoles en milieu urbain. Dans ce processus, la lectio sera l’étape préliminaire menant à la quaestio, qui représente une question ou une interrogation découlant du texte. Cette phase sera suivie de la disputatio, un débat contradictoire favorisant un échange d’arguments diversifiés, parfois ardents et toujours libres. La disputatio se distinguait par une véritable concurrence intellectuelle, où chaque intervenant, tel un chevalier, s’attachait à soutenir ses pensées et à exhiber ses compétences. L’analyse approfondie, le questionnement et la discussion demeurent des composantes essentielles de la réflexion universitaire actuelle.

	En examinant le programme des cours élaboré à Paris, on remarque que l’approche pédagogique était centrée sur des objectifs concrets. L’objectif de la faculté des Lettres était d’éduquer les individus afin qu’ils puissent établir un équilibre personnel, faire preuve de résilience face aux diverses situations de la vie et conserver un sens de la modération. Dans l’institution académique, les cours étaient répartis en deux catégories : Le trivium comprend la grammaire, la rhétorique et la logique, alors que le quadrivium, jugé de moindre importance que le trivium, regroupe la musique, l’astronomie, la géométrie et l’arithmétique. Quand un étudiant réussissait avec brio ses études à la faculté des Lettres, on s’attendait généralement à ce qu’il se dirige vers une formation supérieure dans des domaines tels que la médecine, le droit ou la théologie. En réalité, la faculté des arts représentait l’équivalent de ce que nous considérons aujourd’hui comme l’enseignement secondaire.

	Certaines universités du Moyen Âge se consacraient à des secteurs spécifiques. De ce fait, l’université de Bologne se démarquait par sa compétence en droit, offrant un cursus pratique qui alliait le droit romain du Code Théodosien et plus tard du Code Justinien avec la loi lombarde. La philosophie et la théologie étaient les sujets d’étude principaux à l’Université de Paris, alors que la médecine était au cœur des enseignements à l’Université de Salerne et de Montpellier.

	L’ensemble des études universitaires était soumis à la rigueur des examens, qui déterminaient les exigences nécessaires pour poursuivre son parcours académique, s’inspirant ainsi du système de grades des guildes. Habituellement, la durée des études supérieures pouvait fluctuer. Les études artistiques requièrent généralement entre six et sept ans, tandis que les études médicales s’étendent sur six ans. Les études en droit peuvent durer de huit à douze ans, et les études théologiques peuvent aller jusqu’à quinze ans dans certains cas. Tous les départements, que ce soit dans les domaines des arts, de la théologie, du droit ou de la médecine, mettaient en place quatre tests qui équivalent à ceux d’aujourd’hui : le baccalauréat, la licence, la maîtrise et le doctorat.10

	En fin de compte, c’était le Saint-Siège qui exerçait un contrôle sur les universités au Moyen Âge. Face à la diminution de l’autorité ecclésiastique, les universités en Europe ont été placées sous une surveillance rigoureuse de la part des gouvernements.

	Le 15 janvier 1200, l’universitas pariensis a été créée et dotée de la personnalité juridique et de privilèges par le roi Philippe Auguste de France. Le roi a été accusé de bigamie par le pape Innocent III et un interdit a été imposé sur son royaume le jour de la création de l’université. C’est au cours du concile de Dijon, qui a eu lieu à l’abbaye Saint-Bénigne le 6 décembre 1199, que cette décision a été prise : toutes les églises en France ont fermé leurs portes, aucune messe n’a été célébrée, aucun sacrement n’a été accordé et même les obsèques ont été prohibées. Le 13 avril 1231, le pape Grégoire IX a publié la bulle Prens scientiarum universitas, affirmant les droits et l’autonomie intellectuelle et juridique de l’université de Paris à la suite d’une réconciliation entre le roi et le pape.

	Créée en 1224 par l’empereur Frédéric II, l’Université de Naples avait pour objectif de préparer des juristes compétents afin d’appuyer sa politique dans le royaume de Sicile.

	Sous l’impulsion du pape, l’établissement de l’école de droit canonique à Bologne visait à favoriser la réforme papale. Il est important de noter que l’étude des bulles et des lettres émanant de divers papes démontre que les universités sont des institutions dédiées à l’avancement des lettres et des sciences, avec pour objectif de renforcer la foi et d’encourager le développement de la société.

	Créée en 1229 par le pape, l’université de Toulouse a été établie comme un centre d’enseignement théologique dans une région où l’hérésie cathare était prédominante.

	Au cours du XIIIe siècle, la majorité des théologiens qui enseignaient à Paris étaient issus principalement des ordres dominicain et franciscain.

	Créé en 1257 par Robert de Sorbon, qui était chapelain de Louis IX, le collège portant son nom finira par se transformer en l’université de la Sorbonne.

	Créée en 1425 par le pape Martin V, l’université de Louvain a initialement vu le jour à Malines. En 1797, la fermeture de cette institution a été ordonnée par le gouvernement révolutionnaire. En 1968, l’université a été divisée, ce qui a conduit à la création de Louvain-La-Neuve en 1971. Elle se trouve dans le Brabant Wallon, au cœur de la communauté francophone belge.

	Durant la Renaissance, plusieurs universités ont vu le jour, comme celle d’Aix-en-Provence (1409), de Dole (1423), de Fribourg (1457), de Bâle (1460), de Tübingen (1477), de Marbourg (1527) et de Strasbourg (1621), pour n’en citer que quelques-unes.

	À partir du XIIIe siècle, l’établissement de collèges avait pour objectif de donner aux individus sans ressources l’opportunité d’accéder à l’éducation, tout en soutenant ceux qui souhaitaient maintenir leur condition laïque. Ils avaient pour mission d’accueillir gratuitement les étudiants en difficulté et d’apporter un soutien financier à leurs études, cependant, leur présence dans le domaine universitaire restait restreinte. On a noté une croissance du nombre d’institutions collégiales à Paris. En Angleterre, l’établissement des collèges a été très productif, comprenant la création de onze institutions à Oxford. Parmi elles, on retrouve le New College, fondé en 1379 par William de Wykeham, un conseiller du roi Édouard III, qui est reconnu comme le plus prestigieux. À cette époque, on dénombrait treize collèges à Cambridge.

	Durant l’époque médiévale, la notion de « collège » a peu à peu évolué vers une version plus contemporaine, se transformant en une institution éducative offrant un cursus complet qui intègre parfaitement les idéaux humanistes. On peut trouver des « tuteurs », qui sont des professeurs rattachés à l’établissement plutôt qu’aux départements et aux bibliothèques. Dans ce contexte, l’université se focalisera principalement sur sa fonction de remise de diplômes, car la majeure partie de l’éducation aura lieu dans les collèges. Ainsi, le collège de la Sorbonne à Paris était entièrement consacré aux théologiens.

	Il est facile de percevoir l’influence des universités sur la société occidentale aux XIIIe et XIVe siècles. Au cours de l’époque médiévale, les enseignants prodiguaient des cours en philosophie, en sciences de la nature, en droit, en médecine et en théologie. Ils étaient également attentifs et intéressés par d’autres sujets. Cela concerne les domaines des mathématiques, de la littérature et de l’histoire.

	Le savoir était transmis en latin, ce qui a pour conséquence d’exclure les femmes. Les personnes formées dans ces institutions ont joué un rôle majeur dans l’étude et l’explication des fondements de la foi chrétienne, contribuant à la réforme de l’Église médiévale, soutenant le développement des États séculiers et établissant les bases du devoir politique grâce à l’établissement de nouvelles administrations bureaucratiques. Ils ont aussi beaucoup participé à l’avancement des études scientifiques, encouragé l’apparition d’une culture intellectuelle élitaire et répandu cette culture universitaire.

	Pour conclure, on peut soutenir que l’apparition des universités en Occident au Moyen Âge a été caractérisée par l’apport de nouvelles connaissances, en particulier les conceptions des philosophes grecs et de la civilisation arabe. Il était essentiel de s’appuyer sur des personnes compétentes dans ces domaines pour diffuser ces connaissances à toute la société.

	C’est entre 1200 et 1215 que les universités ont commencé à voir le jour en Europe. Depuis sa création en tant qu’établissement d’éducation pour les clercs, l’Église assumera la responsabilité de dispenser l’enseignement universitaire. C’est pour cette raison que les universités ont profité de la garantie de protection papale. Avec le recul de l’autorité de l’Église, les gouvernements auront la possibilité d’établir un contrôle strict sur les universités.

	Sur le plan organisationnel, il était possible pour les professeurs d’assurer des cours en échange d’une compensation financière. Les professeurs ont formé une association ou corporation, dirigée par un chancelier. On l’appelait couramment Universitas, un terme qui faisait référence à son sens médiéval lié à la notion de corporation. À Paris, l’expression « Universitas » fait référence tant aux étudiants qu’aux professeurs, dans le dessein de favoriser la liberté personnelle et d’assurer la sauvegarde des étudiants face aux autorités politiques et religieuses, en même temps qu’elle se dresse contre les propriétaires terriens et les sociétés (Universitas magistrorum). À Bologne, les Universités structuraient les enseignants selon leurs rôles pédagogiques (Universitas scholarium).

	Chaque institution universitaire était dirigée par un recteur, tandis qu’un doyen supervisait chaque département académique. L’instruction était donnée par le biais de l’emploi de la dialectique. Le système organisé par le théologien Abélard et mis en application par l’Université de Paris cherchait à structurer les éléments afin de résoudre les contradictions manifestes. Cette approche favorisait la conciliation entre la rationalité et la foi chrétienne. C’est sans doute durant cette phase que le discernement, l’interrogation et la discussion se forgent comme piliers de la pensée académique. Les programmes éducatifs ont été élaborés avec une approche pratique. Les recherches ont été élaborées dans l’intention de produire des bénéfices pour la société. Le cursus d’études se structurait autour de quatre grades académiques : le baccalauréat, la licence, la maîtrise et le doctorat. L’éducation se déroulait en latin et les femmes étaient écartées. Le programme comprenait des matières comme la philosophie, les sciences naturelles, le droit, la médecine et la théologie.

	Depuis le treizième siècle, des collèges ont vu le jour afin de soutenir les individus dans le besoin souhaitant entreprendre des études supérieures. L’objectif était de les recevoir et de leur fournir un logement. L’idée de collège se transformera pour plus tard représenter une institution éducative proposant un programme d’études complet. Outre les établissements d’éducation secondaire, l’université se verra confier la responsabilité de délivrer des diplômes.

	Pour donner suite à l’analyse de la structure et des principes fondamentaux des universités en Europe, le prochain chapitre traitera de leur développement dans divers pays. Cela signifie que le développement de l’université a été modelé par les facteurs géographiques et temporels, tout en préservant ses objectifs essentiels.

	 


 

	 

	 

	 

	 

	Chapitre 2

	Quelle est la définition d’une université ?

	Diverses perspectives et mises en œuvre

	 

	 

	 

	2.1 Les traits fondamentaux d’une université contemporaine

	 

	Les racines de l’université remontent aux anciennes institutions grecques et romaines consacrées à la recherche et à l’enseignement philosophique. L’université a assumé sa forme spécifique dans le contexte religieux du christianisme en Europe et de l’islam en Asie. Elle s’est investie dans la transmission, l’explication et l’enseignement des savoirs théoriques. Depuis sa création, l’université a été envisagée comme une communauté indépendante rassemblant des chercheurs et des étudiants. Le focus était principalement sur la diffusion et l’explication plutôt que sur la recherche ; l’importance était accordée à l’universalité et à la dimension culturelle du savoir plutôt qu’à la spécialisation et à l’application pratique ; on privilégiait davantage l’indépendance de l’université que son rôle social et les services qu’elle rendait à la société.

	À l’exception de certains aspects constants, la conception de l’université a fluctué selon les sociétés et les périodes historiques d’origine. Depuis leur création au Moyen Âge, les universités ont visé principalement à forger le caractère des étudiants en favorisant simultanément le développement de vertus tant morales qu’intellectuelles. On voyait l’enseignement comme un outil pour atteindre la vérité divine. On postulait que les étudiants devaient avoir certaines qualités supérieures pour assurer une transition réussie, comme l’intégrité, le courage, la justice, l’humilité, l’obéissance et la sagesse.

	Durant le XIXe siècle, pendant la révolution industrielle en Europe, l’université a été contrainte d’adapter et de faire évoluer sa mission traditionnelle de diffusion du savoir, en réponse aux transformations tant sur le contenu que sur l’étendue du savoir. Dans une société industrialisée, le statut des personnes détenant un diplôme de l’enseignement supérieur a connu une évolution. Cela impliquait le besoin d’une nouvelle élite pour instaurer une nouvelle culture. Il était essentiel de développer de nouvelles aptitudes et savoirs afin d’introduire des innovations dans les processus de production.

	Dans le cadre de l’organisation administrative des universités en Europe, la fonction du ministre de l’Éducation ou de son homologue est cruciale dans plusieurs secteurs, tels que : la sélection du personnel académique, y compris les professeurs ; l’allocation des fonds budgétaires entre les institutions universitaires et au sein de celles-ci ; la définition des critères d’entrée et d’accès à l’université ; ainsi que la mise en place des standards pour les examens et les travaux de recherche nécessaires à l’obtention d’un diplôme ou d’un certificat.11

	L’intégration de la recherche et de l’éducation, la liberté dans le domaine académique et l’autonomie universitaire. Le concept humboldtien, ultérieurement adopté par le cardinal John Newman, persiste à exercer une influence sur les discussions autour de l’université. L’histoire grandiose de l’université occidentale, basée sur les principes de Humboldt et Newman, est sans égal. Elle faisait preuve de flexibilité et d’adaptabilité en incorporant une multitude d’innovations, tout en répondant à l’élargissement continu des domaines qu’elle englobait et à une hausse considérable du nombre d’étudiants.

	 

	2.2 L’université française

	 

	En 2012, la France a consacré 28,7 milliards d’euros à l’enseignement supérieur, ce qui représente une hausse de 0,9 % par rapport à l’année précédente en valeurs constantes. Depuis 1980, on a observé une montée significative de ces dépenses, qui ont été multipliées par 2,61 en valeur constante, affichant ainsi un taux moyen d’accroissement annuel de 3,1 %. En 2012, la dépense moyenne par élève s’élevait à 11 740 euros, ce qui représente une hausse de 43,2 % comparée à l’année 1980. Actuellement, ce chiffre correspond à la dépense moyenne qu’un étudiant dans un lycée général ou technique engage, se chiffrant à 11 310 euros en 2012. Le coût fluctue considérablement en fonction du programme choisi : il est généralement de 10 940 euros par an pour un étudiant dans une université publique, alors qu’il peut monter jusqu’à 15 020 euros pour un étudiant en CPGE (Classes préparatoires aux grandes écoles). La majorité de ces différences peuvent être attribuées au niveau d’encadrement éducatif.12 En 1982, le coût par étudiant était de 2 600 dollars en France, 3 300 dollars en Suède, 5 900 dollars aux États-Unis et atteignait les 11 600 dollars au Royaume-Uni. En 2007, soit vingt-cinq ans plus tard, la France a consenti à un investissement de 12 773 dollars, l’Allemagne a investi 13 823 dollars et le Royaume-Uni a déboursé 15 463 dollars.13

	Comment est généralement structuré l’enseignement supérieur et universitaire en France ? Initialement, nous allons examiner le développement historique de l’enseignement supérieur en France. Par la suite, nous examinerons l’organisation et l’architecture du système d’enseignement supérieur. Le troisième point traite de la spécificité de l’enseignement supérieur français. Les grandes écoles se consacrent à l’éducation professionnelle. Pour finir, nous passerons en revue la politique de l’université concernant la recherche scientifique.

	 

	2.2.1 L’évolution historique de l’enseignement supérieur en France

	 

	Une analyse historique révèle que c’est François Ier, roi de France, qui a fondé le Collège royal en 1530. Ce dernier sera plus tard rebaptisé Collège de France après la Révolution. Il ne délivrait pas de diplômes, mais offrait avec largesse un savoir de grande valeur. Au siècle suivant, on a vu émerger ce qui pourrait être qualifié de précurseur du Musée d’Histoire Naturelle, à travers le Jardin Royal des Plantes médicinales. Sous la direction de l’homme politique Turgot, on a vu émerger ce qui deviendra les grandes écoles, un établissement dont l’objectif est de former une main-d’œuvre très qualifiée pour participer au progrès du pays. Cela a été souligné par la création de l’École des Ponts et Chaussées en 1775. Durant l’époque révolutionnaire, l’École Polytechnique et l’École des Mines ont vu le jour en 1793 et 1794 respectivement. Leur création visait à dispenser une formation aux officiers d’artillerie, aux techniciens militaires, ainsi qu’aux ingénieurs civils, chimistes et physiciens. Durant le XIXe siècle, l’École Pratique des Hautes Études (1868) et l’Institut Pasteur (1887) ont vu le jour, dédiés à l’enseignement de la recherche et à la recherche elle-même, même s’ils opéraient en dehors du cadre universitaire. Dans ce cadre, l’université visait à former et initier les étudiants à la recherche.

	Bien que Paris et Montpellier aient été fondées au début du XIIIe siècle et soient reconnues comme certaines des premières universités en Europe, on attribue généralement l’origine de l’actuel système d’éducation supérieure en France à la mise en place de l’université impériale entre 1806 et 1808, sous le règne de Napoléon Ier. C’est Napoléon qui va façonner la France moderne. Il est fréquemment perçu comme le responsable de la coordination du système d’enseignement supérieur en France. Lorsqu’il est arrivé au pouvoir, son but était de restructurer la France, de rétablir l’architecture sociale, ainsi que l’ordre et la discipline. Ainsi, une attention spécifique a été portée à l’immense champ de l’éducation et de l’enseignement. Il était essentiel pour lui de clore promptement l’ère révolutionnaire. Il convient de noter que la Révolution a intentionnellement déstructuré le système éducatif de l’Ancien Régime, jugé trop privilégiant les intérêts de la noblesse et de la monarchie, et trop dominé par l’Église. Cependant, elle n’avait pas les moyens nécessaires pour mettre en œuvre toutes ses initiatives de réorganisation dans ce secteur. Toutefois, Napoléon se heurtait à une carence en ressources, principalement dédiées à l’action militaire, ainsi qu’à une résistance constante de la part des bourgeois.

	L’Université Impériale ne se réduisait pas à être une simple école d’enseignement supérieur formant des enseignants, des avocats, des médecins et des agents de l’État pour le pays, elle incarnait bien plus que cela. Cette nouvelle entité a été élaborée en adoptant une approche résolument pragmatique et minimaliste. L’Université impériale classait ses départements en deux catégories majeures : d’un côté, le domaine juridique et médical, et de l’autre, celui des lettres et des sciences, avec une section consacrée à chaque branche. La première catégorie visait à fournir une formation pour la préparation de futurs professionnels dans le domaine du droit et de la médecine, alors que la seconde cherchait à préparer les étudiants à poursuivre des études supérieures. En conséquence, la réforme a entraîné l’établissement et la nationalisation de diverses disciplines, constituant ainsi ses résultats majeurs. Sur le plan national, les règles spécifiques à chaque discipline étaient respectées, ce qui a contribué à renforcer l’unité parmi les membres au sein des différentes institutions. Toutefois, l’interaction entre les divers départements a considérablement diminué, ce qui a compromis l’indépendance de l’Université dans la gestion des différents départements.

	Napoléon a mis en place plusieurs réformes dans le but de consolider un système éducatif supérieur centralisé à l’échelle nationale, pour que celui-ci puisse servir d’instrument au soutien des buts de la nation. Avant tout, l’université devrait être envisagée comme un outil de souveraineté. En outre, un système éducatif placé sous le contrôle de l’État doit être en mesure de garantir la cohésion sociale. Napoléon a instauré une politique relative aux frais de scolarité pour certaines écoles ; il a désigné des individus pour superviser les conseils d’administration de ces institutions, et a apporté des modifications aux examens d’entrée ainsi qu’à l’embauche des professeurs dans ces établissements. L’essor du dualisme dans l’enseignement supérieur français a été stimulé par la tendance à la centralisation constatée dans ses réformes.

	Il est indéniable que l’une des contributions majeures de Napoléon à l’éducation en France est la mise en place d’institutions qui, bien qu’elles ne soient pas particulièrement innovantes, ont su perdurer au fil des générations. Ces établissements représentent la synthèse des réalisations de l’Ancien Régime et de l’héritage culturel issu de la Révolution française. Elles montrent aussi un profond réalisme dans leur manière d’aborder les choses. En insistant fermement sur l’importance de l’État dans la supervision du système éducatif et en maintenant sans relâche ses droits vis-à-vis des institutions privées et confessionnelles, la fondation universitaire napoléonienne a établi les bases du système éducatif français contemporain. Napoléon a nommé un directeur pour cette administration centrale de l’éducation, une institution qui a été conservée et étendue par les différents gouvernements successifs, évoluant pour se transformer en ministère de l’Éducation en 1828.

	L’université napoléonienne souligne que chaque type d’institution d’enseignement supérieur est au cœur de la pensée concernant le système de valeurs sociétales global. Plus l’État détient de pouvoir, plus l’université se renforce de façon manifeste et délibérée en tant qu’outil de la société.

	L’université a été confrontée à différentes réformes depuis l’année 1870. L’année 1896 a vu une forte prédominance du modèle allemand proposé par Wilhelm von Humboldt, qui favorisait l’indépendance et la valorisation de la recherche au sein des universités. L’ambition légitime de Humboldt est de créer, préserver, partager et disséminer des connaissances, attirant ainsi des étudiants pleinement investis dans la quête du savoir. Toutefois, contrairement à la perspective de von Humboldt qui considérait la philosophie comme une discipline essentielle pour établir l’unité du savoir, la France privilégie l’idéal scientifique. On observe donc une prédominance des départements de sciences physico-mathématiques sur ceux de philosophie et des sciences humaines, une tendance qui prévaut actuellement dans la structuration des disciplines universitaires.

	Au cours des XIXe et XXe siècles, la responsabilité de l’éducation, du recrutement et de l’organisation de stages pour les élites a été transférée des principales universités du pays vers les grandes écoles françaises.14 Ainsi, les universités ont été réduites à un statut secondaire et ont rencontré des problèmes financiers plus graves que les grandes écoles. 

	En France, l’évolution de l’enseignement supérieur du XIXe siècle à une large portion du XXe siècle a été marquée par un schéma de progression institutionnelle. L’intention n’était pas de constituer de nouvelles entités au niveau universitaire, mais plutôt d’intégrer des instituts spécialisés aux alentours. C’est en 1829 que l’École Centrale des Arts et Manufactures a vu le jour, suivi par l’École Libre des Sciences Politiques en 1872. Plus tard, en vertu de la loi Astier, les Écoles Nationales des Sciences de l’Ingénieur ont vu le jour en 1924. La réforme de 1896 a supprimé l’idée d’une université nationale structurée en sections régionales. Les différents départements ont été rassemblés en des collèges de faculté, donnant ainsi naissance à une structure pluridisciplinaire qui rappelle les universités britanniques ou américaines. Jusqu’à maintenant, elle a privilégié l’usage du mot « faculté » pour la qualifier. Créée sous l’autorité du gouvernement, l’École nationale d’administration (ENA) voit le jour en 1945. Il s’attachera à former les hauts responsables de l’administration de l’État. C’est à la suite des événements du mouvement étudiant de 1968 que l’idée d’« universités » au pluriel a commencé à prendre forme sous la forme d’entités indépendantes distinctes, émergeant de l’ombre de la première université nationale fondée il y a 160 ans.

	L’autonomie de l’université est compromise lorsqu’elle se trouve placée sous la tutelle de l’État. La loi de 1986 a pour objectif de réorganiser l’enseignement supérieur au sein de diverses universités, tout en garantissant la liberté d’expression des enseignants. C’est l’État puissant et centralisé de la bourgeoisie française, regroupant des jacobins, des napoléoniens et des républicains, qui a été à l’origine de l’émergence de ces institutions d’enseignement supérieur et des grandes écoles. L’université de Napoléon était étroitement intégrée dans le contexte politique, en utilisant l’éducation comme un moyen de socialisation politique, en relation avec l’appareil bureaucratique gouvernemental et militaire à travers l’éducation et le recrutement, ainsi qu’avec la structure sociale hiérarchisée de l’après-révolution. Ce programme d’enseignement supérieur visait à fournir une formation professionnelle et culturelle aux leaders bourgeois indispensables dans cette société de classes.

	On divise généralement les événements qui ont eu lieu en France entre mai et juin 1968 en trois étapes majeures. La phase de l’Université, qui prend fin le 14 mai, a vu l’apparition du mouvement étudiant, qui a progressé de Nanterre vers la Sorbonne et d’autres établissements d’enseignement supérieur en France. Cela a conduit à une confrontation majeure et à la fameuse « nuit des barricades ». Le « mouvement du 22 mars » a vu le jour à Nanterre, indépendamment des partis politiques, comme réaction à l’instauration de la réforme Fouchet.15 La phase généralement désignée comme « période économique », qui s’étend du 15 au 27 mai, a été marquée par l’émergence de grèves parmi les employés techniques, professionnels et ouvriers industriels. Cette situation a culminé avec un nombre record de huit millions de participants à la grève, dont une grande partie occupe leurs lieux de travail et les usines. Par la suite, la dimension politique de la crise s’est manifestée, période pendant laquelle les partis politiques et les syndicats ont cherché à reprendre la maîtrise de la situation. À ce moment-là, il semblait que la pérennité de la Cinquième République était moins garantie.

	Les personnes participant aux événements de mai 68 n’étaient ni des exclus sociaux, ni des intellectuels de gauche, mais plutôt des individus directement affectés par leur situation professionnelle. Toutefois, A. Touraine 16 trace un parallèle entre les ouvriers et les étudiants lors des deux révolutions, en différenciant au sein du collectif étudiant entre ceux qui ont contribué de manière innovante et ceux qui ont fait preuve de coopération. Il est plus probable que l’engagement des étudiants se développe et gagne en importance à l’avenir dans les domaines du développement économique et de la modernisation de l’université française. L’opposition s’est essentiellement exprimée dans des secteurs classiques, tels que les Lettres. À l’instar du mouvement ouvrier provenant de domaines industriels en dégradation, qui est capable de résister ou d’adopter des stratégies défensives sans véritablement innover, l’avancement des initiatives étudiantes dépendait de la modernisation des facultés. Toutefois, cette progression était destinée à échouer tant que l’université ne subirait pas de réforme.

	Touraine met l’accent sur le fait que c’est précisément dans les contextes où le système économique et le système éducatif paraissaient étroitement liés que la protestation des étudiants était la plus intense. Les étudiants, surtout ceux qui étaient en Lettres, devaient trouver une réponse à la crise que connaissait l’université traditionnelle.

	La loi sur l’orientation de l’enseignement supérieur a été adoptée à la fin de l’année 1968. La réforme radicale des universités a été initiée à la suite de la création d’une commission par le ministre de l’Éducation nationale, Edgar Faure, en août.17 Ainsi, l’accord a mis fin au système qui avait provoqué la controverse. Le système traditionnel a révélé la contrainte de sa configuration, l’importance de la centralisation, ses méthodes pédagogiques obsolètes et les conséquences défavorables des stratégies d’évaluation classique des élèves. Les trois principes de base18 étaient l’indépendance, la participation et l’orientation. L’idée d’indépendance cherchait à démanteler le système universitaire institué par Napoléon en substituant les facultés par des universités pluridisciplinaires indépendantes sur les plans administratifs, financiers et pédagogiques, ce qui faciliterait une flexibilité accrue, de la souplesse et de la recherche expérimentale. La seconde question portait sur un accroissement de la présence des étudiants dans tous les nouveaux conseils d’administration des universités, à un niveau plus localisé. La troisième question rejetait fermement toute tentative de manipulation lors du processus de sélection des étudiants pour leur admission à l’université. Il favorisait une stratégie axée sur l’inclusion et soulignait un renforcement du soutien aux étudiants durant leur première année à l’université. Dans le but d’éviter l’intensification du conflit sur la question de l’autonomie, le gouvernement a tenté d’agir localement comme médiateur et de coordonner les efforts pour supprimer la cause du différend. La guidance professionnelle a donc été le socle essentiel de cette loi. Ainsi, le texte initial stipule que les universités ont le devoir de fournir aux étudiants des ressources d’orientation professionnelle pour les aider à faire un choix informé concernant leur future profession. Il faudrait donc leur fournir non seulement les compétences requises, mais aussi une formation de base.

	Les arrêtés de fondation de ces universités ont été publiés formellement dans le Journal officiel le 22 mars 1970. Un récapitulatif de ces textes sera publié dans le quotidien Le Monde des 22 et 23 mars. Parmi les sept universités de Paris-Centre, seules l’Université Paris I, Paris V et Paris VII ont constaté une augmentation de l’interdisciplinarité par rapport aux institutions dont elles sont issues. On observe que les réformes sont plutôt restreintes au sein des quatre autres universités. C’est la raison pour laquelle l’université Paris II se concentre essentiellement sur le secteur du droit, alors que la faculté n’a pas prévu de structuration des diplômes en matière de sciences économiques. Dans le même ordre d’idées, l’université Paris VI a résisté à l’application de la loi et s’est transformée en une institution entièrement consacrée aux sciences. Plus connue sous le nom d’université Berlitz, l’université Paris III s’est fait remarquer grâce à sa spécialisation prononcée, alors que l’université Paris IV a réorienté ses opérations vers les sciences humaines traditionnelles. La loi demeurait indistincte et floue à propos de ses clauses qui visent à connecter autant que faire se peut les branches d’études, tout en autorisant les universités émergentes à se focaliser sur un domaine principal. Cela a engendré différentes interprétations du concept de pluridisciplinarité. Il est évident que l’objectif législatif était de privilégier la rationalisation plutôt que l’intégration, comme le démontre le cas des langues modernes à l’université Paris III et des sciences à l’université Paris VI.

	En plus des sept universités situées au Centre de Paris, on pouvait noter la présence d’autres institutions, telles que l’université Paris VIII, aussi connue sous le nom d’université de Vincennes, qui se spécialise dans les études modernes, les langues et les sciences humaines ; l’université Paris IX, également appelée université Dauphine, qui se focalise sur les études de gestion ; l’université Paris X, aussi désignée comme université Paris Ouest-Nanterre La Défense, qui est spécialisée dans le droit, les lettres et la technologie ; l’université Paris XI, aussi connue sous le nom d’université Paris-Sud à Orsay, majoritairement dédiée aux sciences avec un accent particulier sur leurs applications médicales ; ainsi que l’université Paris XII à Créteil et l’université Paris XIII située à Saint-Denis. Par conséquent, il n’était pas rare que la procédure de restructuration privilégie la sauvegarde du dispositif existant et soit pilotée par ses partisans, bien que cela puisse donner une autre impression.

	La loi du 10 août 2007 concernant les libertés et responsabilités des universités confère aux institutions d’enseignement supérieur une autonomie spécifique, en particulier dans le domaine de la constitution de leur budget et la gestion de leur masse salariale. Les recteurs d’université et leurs conseils jouissent d’un pouvoir étendu pour définir des politiques propres à leurs institutions respectives.

	 

	2.2.2 Le système et la structure de l’enseignement supérieur

	 

	Dans l’éducation en France, après avoir terminé l’école primaire, les étudiants sont dirigés vers le collège avant de passer au lycée. Le collège représente la première étape de l’éducation secondaire. En général, les jeunes fréquentent le collège de 11 à 15 ans, traversant les classes de sixième, cinquième, quatrième et troisième. À la fin de leur parcours au collège, en classe de troisième, les élèves se voient diriger soit vers une classe de seconde générale, soit vers la formation d’un diplôme professionnel sur deux ans, le Brevet d’Études Professionnelles (BEP). À l’issue de la classe de seconde, les élèves se préparent sur une durée de deux ans avec pour objectif soit d’obtenir un baccalauréat général axé sur les sciences, l’économie et la société, ou les lettres, soit un baccalauréat technologique combinant des cours généraux à une spécialisation dans un secteur technologique spécifique. Les élèves ayant terminé une formation professionnelle ont l’option de se préparer à un baccalauréat professionnel en l’espace de deux ans après l’acquisition de leur BEP. Cette spécialisation offre un cursus orienté vers la pratique, facilitant l’intégration dans le monde du travail, tout en ouvrant des voies pour des études supérieures, comme c’est généralement le cas pour tout diplôme de licence. Le baccalauréat demeure un passage obligé pour accéder à l’enseignement supérieur, constituant la phase finale de la scolarité. En règle générale, en France, les jeunes disposent de la liberté de sélectionner n’importe quelle voie avec n’importe quel genre de baccalauréat. Cependant, outre cette règle générale, des procédures de sélection particulières sont mises en évidence dans certains domaines spécifiques, comme les classes préparatoires aux grandes écoles (CPGE), les Instituts universitaires de technologie (IUT) et les sections de techniciens supérieurs (STS). Par ailleurs, la littérature regorge de documents traitant des mécanismes d’auto-sélection parmi les étudiants.

	On peut diviser l’enseignement supérieur en France en trois segments distincts : les grandes écoles, les universités et les Instituts universitaires de technologie (IUT). Les étudiants peuvent opter pour la voie « ouverte » qui est similaire à celle des universités, ou la voie « fermée », plus sélective, nécessitant de réussir un concours d’entrée (pour les grandes écoles) ou l’approbation d’un dossier (pour les IUT, STS, écoles supérieures professionnelles). Le choix dépendra de leur parcours éducatif précédent (comme leurs séries du baccalauréat ou CPGE). Plus de 180 institutions d’enseignement supérieur sont classées parmi les grandes écoles, allant de l’École Polytechnique, réputée pour son haut niveau d’exigence et son excellence dans la formation des ingénieurs et des leaders scientifiques de premier plan, à l’École Nationale d’Administration (ENA), perçue comme le centre névralgique des élites administratives françaises.19

	Le financement et la supervision d’un grand nombre d’institutions universitaires sont assurés par l’État. Pour accéder à l’université, il faut obtenir son baccalauréat, qui constitue la dernière évaluation du cycle de l’éducation secondaire.

	Il existe 56 instituts qui constituent les Instituts universitaires de technologie. Ces établissements, plus récents que d’autres, sont formellement définis par leur caractère sélectif et se fondent sur un profil éducatif de haut niveau professionnel, intégrant des disciplines peu courantes dans l’enseignement supérieur. Les Instituts universitaires de technologie ont vu le jour en 1960, offrant un cursus de formation qui s’étend sur deux ans pour les étudiants. En termes de spécialisation et de sélectivité, ils ne peuvent pas se mesurer aux grandes écoles.

	Dans le domaine de l’enseignement supérieur français, trois parcours distincts peuvent être identifiés en tenant compte d’aspects, tels que la durée des études, le niveau de sélectivité lors de l’admission, l’adéquation des programmes avec le monde du travail et la facilité d’obtention d’un emploi par la suite. La formation comprend différentes filières professionnelles, comme les BTS, qui sont dispensés en section de technicien supérieur au sein des lycées, les IUT, ainsi que les écoles paramédicales et sociales, entre autres. On propose aussi des programmes universitaires incluant des études en médecine ainsi que des formations dans les institutions prestigieuses, comme les classes préparatoires pour les grandes écoles, les écoles d’ingénierie ou de commerce.

	Les Classes préparatoires aux grandes écoles (CPGE) constituent un premier niveau d’enseignement supérieur proposé au sein de lycées. Elles offrent un cursus de formation de deux ans pour se préparer aux concours d’entrée des grandes écoles d’ingénierie et de commerce-gestion. Ces parcours compétitifs attirent des étudiants qui ont brillé lors de leur dernière année de lycée, principalement en se basant sur leurs performances au baccalauréat (majoritairement des détenteurs d’un baccalauréat général).

	Les Sections de techniciens supérieurs (STS) sont des programmes universitaires de premier cycle d’une durée de deux ans, proposés dans des lycées, qui mènent à l’obtention d’un Brevet de technicien supérieur (BTS). Ces offres visent essentiellement les étudiants qui ont obtenu d’excellentes notes au baccalauréat technologique.

	Les Instituts universitaires de technologie (IUT) offrent un programme de deux ans destinés à former les étudiants pour le diplôme universitaire de technologie (DUT), et font partie du secteur de l’enseignement supérieur. Ce programme rigoureux attire des étudiants de qualité supérieure, titulaires d’un baccalauréat technologique ou général. De nombreux étudiants optent régulièrement pour cette filière comme tremplin pour accéder à des études avancées en école ou à l’université.

	L’enseignement supérieur est structuré en cycles prolongés et en cycles brefs. Pour être éligible à l’inscription à ces programmes, l’étudiant est tenu de réussir un examen de baccalauréat. Les étudiants les plus brillants des classes préparatoires aux grandes écoles (CPGE) sont par la suite acceptés dans une institution de renommée. Des établissements de renom, comme les écoles supérieures, proposant un cursus de cinq ans, instaurent une procédure de sélection rigoureuse parmi les postulants. Des institutions sélectives, comme les Instituts universitaires de technologie ou les techniciens supérieurs proposent des cursus de formation de deux ans qui sont de courte durée. Pour donner suite à une formation de deux ans au sein de l’institut universitaire de technologie, l’étudiant décroche un diplôme universitaire de technologie (DUT). Cette institution est une entité d’enseignement supérieur non universitaire qui offre des cursus de formation conduisant à des diplômes de niveau bac + 2. Ces cursus de formation visent à préparer les personnes à assumer des rôles dans le secteur des services et le domaine tertiaire, tels que le secrétariat, la comptabilité et le commerce, pour une meilleure adéquation avec les besoins des entreprises.

	Les universités figurent parmi les établissements offrant des programmes d’études prolongés et un processus de recrutement non discriminatoire. Toutefois, des circonstances spécifiques se posent concernant l’accès à certaines disciplines, telles que la médecine, la dentisterie et la pharmacie. Ces programmes ont une durée qui va de cinq à six ans. Au sein de l’université, les deux premières années post-baccalauréat mènent à l’acquisition du Diplôme d’études universitaires générales (DEUG). Par la suite, l’étudiant a la possibilité de décider s’il veut poursuivre avec un cursus de licence d’un an, qui pourrait être suivi d’un programme de maîtrise d’une année. Une fois ces diplômes acquis, les étudiants peuvent opter pour la poursuite de leurs études en obtenant un diplôme d’études approfondies (DEA), un diplôme d’études supérieures spécialisées (DESS) ou encore un doctorat.

	Une réforme a été mise en place en 1984, menant à la création d’un doctorat unifié. Jusqu’ici, les recherches à ce niveau conduisaient à l’acquisition de l’une des quatre formes de doctorat. Introduite en 1820, la thèse d’État pouvait parfois exiger un délai allant de dix à quinze ans pour réunir des livres et des travaux de recherche dans certains domaines, malgré le fait que cinq ans soient souvent jugés suffisants. Cependant, au sommet de la hiérarchie se plaçait le doctorat universitaire, également appelé doctorat de troisième cycle, qui nécessitait en général environ deux ans d’études. Ce doctorat n’avait pas de reconnaissance à l’échelle nationale et manquait de crédibilité sur le plan académique. Au cœur du programme se trouve le doctorat en ingénierie, qui peut être entrepris après un à deux ans d’études et vise les diplômés des écoles d’ingénierie. On y retrouve également ce que l’on appelle un doctorat de troisième cycle. Il était perçu comme une phase transitoire ou préparatoire, généralement accompagnée d’une à deux années après l’acquisition du DEA, avant de s’engager dans la préparation d’un doctorat d’État. Le but était de mettre en évidence sa compétence à mener des recherches dans le secteur scientifique.

	La législation du 5 juillet 1984 a aboli le système collégial d’attribution des doctorats. Cela a abouti à l’établissement d’un programme doctoral séparé qui peut être achevé de trois à cinq ans. Pour donner suite à l’obtention de ce diplôme, la préparation pour obtenir l’habilitation était envisageable. Ce diplôme final attestait de la compétence à atteindre le sommet dans le domaine de la recherche.

	À l’heure actuelle, la France compte 84 universités, 114 Instituts universitaires de technologie (IUT), 226 écoles d’ingénierie, 220 écoles de commerce et de gestion, 31 instituts universitaires de formation des maîtres (IUFM), en plus d’un vaste éventail de classes préparatoires pour les grandes écoles et sections de techniciens supérieurs (STS).20 En 2018, la France comptait un total de 74 universités hébergeant 3 000 laboratoires, avec 57 000 professeurs-chercheurs, 74 000 doctorants, et 265 écoles doctorales. Le pays a également vu la présence de 82 récipiendaires du prix Nobel et médaillés Fields, sans oublier plus de 700 bibliothèques universitaires.21 Pour l’année 2021, Sciences Po Paris imposait des frais d’inscription de 14 700 euros par an, alors que l’IEP de Bordeaux fixait ces derniers à 6 000 euros. Les IEP de Lille, Rennes et Strasbourg avaient chacun un tarif de 3 000 euros. Pour ce qui est de l’université, le coût annuel du programme de master était de 6 600 euros.22 En France, la formation de l’élite scolaire et sociale ne se déroule que rarement au sein des universités, sauf dans des cas particuliers.

	 

	2.2.3 La spécificité française réside dans le système des grandes écoles

	 

	2.2.3.1 L’émergence des grandes écoles au sein du système d’enseignement supérieur

	 

	En France, le système d’éducation supérieure comprend deux entités distinctes, mais de même importance : l’université et les grandes écoles. D’un côté, certaines universités de grande envergure proposent des formations plus généralistes, ouvertes à tous et principalement au niveau du bachelor. De plus, un réseau d’écoles supérieures et de grandes écoles, extrêmement sélectif et exclusif, a pour mission de former et de maintenir les élites (dans les domaines social, économique, politique, technique, etc.) en sélectionnant dès le départ un nombre restreint d’étudiants. Un système de favoritisme basé sur les inégalités socio-économiques et culturelles contribue de manière importante à l’établissement et à la continuité d’une « noblesse d’État ». Les grandes écoles, fréquemment appelées écoles spéciales, visent avant tout à offrir une formation spécialisée et de haut niveau pour former des élites qui seront appelées à servir l’État dans différents domaines de compétence. Ces individus d’élite doivent être choisis grâce à un processus de sélection strict, incluant une formation approfondie en préparation d’un test d’entrée destiné à juger leur aptitude à intégrer les grandes écoles. Une fois admis dans une institution d’enseignement supérieur de renom, la concurrence ne s’atténue pas pour un étudiant ; au contraire, elle se renforce tout au long du parcours académique, car les perspectives de carrière dépendent du classement des années finales d’études. En effet, l’établissement des grandes écoles a représenté à cette époque une innovation pédagogique et une démarche volontaire pour constituer une élite. Les grandes écoles, qu’elles relèvent du secteur public, semi-public ou privé, sont des institutions particulières qui délivrent un diplôme de niveau master sur une période de trois ans. Certains établissements d’enseignement supérieur sont plus réputés que d’autres, mais ils restent généralement la voie recommandée pour accéder aux professions les plus prestigieuses et les mieux payées du pays.
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